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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 74.558/4 

du 25 octobre 2023 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’article 787 du Code réglementaire wallon 

de l’Action sociale et de la Santé’ 
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Le 28 septembre 2023, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Vice-Présidente et Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et 

de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes de la Région wallonne 

à communiquer un avis dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon ‘modifiant l’article 787 du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de 

la Santé’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 25 octobre 2023. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Luc CAMBIER et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Marianne DONY, 

assesseurs, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 octobre 2023. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de 

l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

1. L’article 275 du Code wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS), 

dispose : 

« § 1er. Sans préjudice des dispositions spécifiques énoncées dans le décret II du 

22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté 

française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française et prises 

en application de ces dispositions, peuvent bénéficier des prestations les personnes 

handicapées qui n’ont pas atteint l’âge de 65 ans au moment où elles introduisent leur 

première demande d’intervention. 

Les bénéficiaires doivent en outre satisfaire aux conditions suivantes : 

– être domiciliés sur le territoire de la région de langue française ou sur le 

territoire de la Région de Bruxelles-Capitale dans le cadre d’un accord de coopération ; 

– être de nationalité belge ou être de statut apatride ou réfugiés reconnus ou être 

travailleurs ou enfants de travailleurs d’un État membre de l’Union européenne. 

Les personnes qui ne répondent pas aux conditions de nationalité peuvent 

néanmoins bénéficier des prestations pour autant qu’elles justifient d’une période de 

résidence régulière et ininterrompue de cinq ans en Belgique précédant leur demande 

d’intervention. 

La période de résidence régulière et ininterrompue n’est pas exigée pour le 

conjoint ou les enfants à charge d’une personne qui justifie d’une durée de résidence 

requise. 

§ 2. Le Gouvernement peut étendre l’application du présent livre, dans les 

conditions fixées par lui, à des personnes handicapées autres que celles visées au 

paragraphe 1er. 

§ 3. Sous réserve de l’alinéa 2 du paragraphe 1er, des accords de coopération 

approuvés par le Parlement dérogent aux dispositions énoncées aux paragraphes 1er et 2 

du présent article. 

§ 4. Sous réserve de réciprocité et dans le cadre d’un accord de coopération, le 

Gouvernement prend en charge les frais liés au placement et à l’intégration 

socio-professionnelle de personnes handicapées accueillies, en vertu de la 

réglementation arrêtée par la Commission communautaire française, dans des 

institutions situées dans la région de langue française. 

§ 5. Des accords de coopération précisent les conditions et les modalités 

d’accueil, d’hébergement et d’intégration socio-professionnelle des personnes 

handicapées relevant des autres entités fédérées ». 
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 Par son arrêt n° 29/2022 du 24 février 2022, la Cour constitutionnelle a dit pour 

droit : 

« L’article 275 du Code wallon de l’action sociale et de la santé viole les 

articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’il exclut de l’aide individuelle à 

l’intégration pour l’achat de produits d’assistance, au sens des articles 784 et suivants 

du Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé, une personne qui n’avait 

pas encore atteint l’âge de 65 ans au moment où elle a été frappée d’un handicap et qui 

n’avait pas introduit une première demande d’intervention avant cet âge, bien que 

l’existence du handicap ne soit pas contestée et que la nécessité des produits d’assistance 

découle directement de ce handicap ». 

2. Afin de se conformer à cet arrêt, le projet examiné vise à modifier l’article 787 

du Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé, qui dispose : 

« Pour la personne handicapée ayant atteint l’âge de soixante-cinq ans au 

moment de l’introduction de la demande d’intervention, celle-ci ne peut être accordée 

que si les frais découlent directement du handicap constaté par l’AWIPH avant l’âge de 

soixante-cinq ans ». 

 Comme le relève la Cour constitutionnelle, « cette disposition suppose ainsi que, 

conformément à l’article 275 précité, l’intéressé a déjà introduit une première demande 

d’intervention avant cet âge et que le handicap a été reconnu par l’agence précitée ». 

 Désormais, cette disposition se lirait comme suit : 

« Pour la personne handicapée ayant atteint l’âge de soixante-cinq ans au 

moment de l’introduction de la demande d’intervention, celle-ci ne peut être accordée 

que si les frais découlent directement du handicap survenu avant l’âge de 

soixante-cinq ans ». 

 Dans ce contexte, la modification envisagée trouve son fondement légal dans 

l’article 275, § 2, du CWASS, qui permet au Gouvernement d’étendre l’application de cet 

article à des personnes handicapées autres que celles visées à l’article 275, § 1er, et le projet 

n’appelle pas d’observation. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 

 


